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R O U B A I X , L E 13 J U I N 1890 

LE BUDGET DE 1894 
Lw semaines s'écoulent et la Chambre — 

on peut déjà l'affirmer — n'aura pas le temps 
d'étudier sérieusement le budget do l'an qui 
vit»nt. 

Fait à la hâte, il ressemblera aux précédents; 
aucune réforme sérieuse n'y sera introduite, ni 
dans le système des impôts, ni dans les dépenses 
auxquelles le Trésor devra faire face. 

Le pays n'a pas même accordé son attention 
au pro'et de M. Routier. 

Le ministre, acculé A l'impuissance, a fait 
cependant trois aveux : 

Des économies, on n'en peut espérer que bien 
peu, et leur insuffisance est dès à présent dé­
montrée; Un emprunt est nécessaire: de nou­
veaux impôts sont indispensables. 

C'est le contrepied des programmes électo­
raux de 1889; mais les élus ne se soucient nul­
lement de tenir parole aux électeurs. 

ÉCONOMIES 
M. Rouvier, pour soutenir qu'on ne peut pas 

faire d'économies, fait deux parts des dépenses: 
d'un côté, la dette publique, les services de la 
guerre et la marine, les frais de perception, etc. 
le tout pour une somme totale de 2.588 millions 
qu'il déclare irréductible ; d'un autre côté, les 
dépenses des pouvoirs publics et des services ci­
vils des ministères, pourunesomme de059 mil­
lions. Sur celle-ci, selon lui, on ne peut guère 
rogner, surtout parce que tout y est institué et 
réglé par des lois permanentes, telles que les lois 
sur l'instruction publique. 

Total : 3 milliards 247 millions. 
L'augmentation des dépenses.quoi qu'on dise, 

suit une marche fatale et continue. 
Four 1891 comparé à 1890, elle est de 71 

millions. 
En quoi a-t-on donc changé de politique l 
Le ministre demande d'abord 11 millions 

nouveaux pour doter convenablement dit-il, les 
services. 11 se peut que la commission lui en 
rogne quelque chose, en ce cas tout reviendra 
soub forme de crédits supplémentaires. Nous 
l'avons vu cette année même. Le budgetenirait 
à peine en exercice qu'il fallait trouveras mil­
lions de dépenses oubliées et cependant néces­
saires. 

Knsuite, la mise en application de certaines 
lois) nouvelles entraine fatalement un chiffre 
croissant de dépenses. L'augmentation iour 
eet»e cause était, selon l'ancien ministre .''e.v-
tral, de 41 millions 500,000 fr. en 1880, de 43 
millions en 1890, et elle va être, selon M. Kou-
vier, de 57 millions en 1891. 

Ce sont les lois récentes sur l'instruction pri­
maire et la loi militaire toutenouvelle de 1869. 
N mis sommes loin de leur maximum de dé­
pendes. 

Le systènreest fort simple. Il s'agit d'uno loi 
qui doit être onéreuse : le gouvernement ou les 
partis en enlèvent le vote par la Chambre, en 
déclarant que la charge qui doits'en suivre,sera 
différée et progressive. 

Tout au rebours des déclarations ministériel­
les, il est certain que des économies sont possi­
bles, et il en est de possibles même dans les 
2,588 millions que M. Rouvier a déclarés irré­
ductibles comme portant sur la dette, sur la 
manne et l'armée, sur les services de régie et de 
perception. 

Le ministre était plus vrai, quand il déclarait 
à la tribune, que « les économies sont inconci-
» liables avec la politique que la grande majo-
» rite de la Chambre entend suivre. » Ce lan­
gage d'enfant terrible est la condamnation de 
tout ce qui se fait : les mauvaises politiques 
font aussi les mauvaises finances. 

EMPRUNTS 
Donc il faut de l'argent.\ 
On en demandera par les emprunts ; on en 

prendra par les impôts. 
Le ministre a proposé de recevoir par les em­

prunts 700 millions, pour lesquels la France se 
reconnaîtrait débitrice de 800, puisqu'il veut 
émettre cet emprunt en S OpO. 

On sait que la commission des finances trouve 

ce chiffre insuffisant. Elle a raison, si l'Etat 
doit liquider une situation gênée par ane dette 
flottante. Mais nous savons ce que veulent seu­
lement nos gouvernants : talonnés par des obli­
gations à court terme, ils ressemblent au pro­
digue qui emprunte sur hypothèque pour rem­
bourser aujourd'hui ses billets et pour recom­
mencer demain à émettre de nouvelles pro­
messes. 

Aurait-on au moinsquelque chose pouramor-
tîr cet emprunt? 

M. Rouvier propose seulement 3 millions et 
demi. Y songez-vous? 3,500,000 fr. pour 700 
millions, c'est 50 centimes peur 100 fr. 

Les amortissements ne sont vrais que quand 
ils se font avec des excédents de revenus; sinon 
Us ne sont que des jeux d'écritures, des men­
songes, des pièges, pour endormir la confiance 
et pour abuser de la crédulité du public. 

IMPOTS NOUVEAUX 
Sur les impôts, c'est tout un remaniement 

que M. Rouvier médite avec l'impôt foncier. 
La Chambre manquera de temps, de présence 
d'esprit, de volonté, pour l'étudier. 

Mais il faut de l'argent. 
M. Rouvier veut 155 millions d'impôts 

nouveaux. 
Far euphémisme, il appelle cela non pas 

auqmenlcv les impôts mais les remanier. 
i.800.000 fr.. par le remaniement de l'impôt 

foncier ; 
1.800.000 fr., par le remaniement de l'impôt 

des boissons, où la suppression du droitde détail 
serait plus que compensée par l'augmentation 
des licences et du droit de consommation. 

29 millions sur les sucres ; 
SHîîmillions sur les alcools ; 
800,000 fr. sur les vins alcoolisés ; 
20 millions sur les bouilleurs de crû ; 
5.400,000 fr. sur les vinaigres, où le droit 

serait porté de 5 fr. a 15 fr. par hectolitre, 
c'est-à-dire triplé. 

("est le contribuable pressuré, et le système 
des contributions indirectes complètement re­
fondu. De telles réformes sont-elles à leur plZT* 
dans une loi de budget annuel, que les années 
emportent et que les circonstances amènent sans 
cesse à retoucher. 

Sans doute il fallait réduire les dépenses ou 
augmenter les impôts. On aime mieux ce der­
nier parti, parce qu'il y faut moins d'études, 
moins de courage et de viriles résolutions. Mais 
les vraies réformes, toujours différées, seront 
toujours plus difficiles, et il devient chaque.iour 
moins aisé d'opposer une barrière à ce système 
qui nous appauvrit. 

Nom engageons peu à peu nos dernières res­
sources. Toute aggravation de nos etiarges 
compromet davantage, pour les ouvriers fran­
çais comme pour les patrons, la lutte interna­
tionale du commerce et de l'industrie qui, pour 
les nations, est vraiment la lutte pour la vie. 

Personne dans ce dernier mois qui nous reste, 
ne se lèvera donc à la Chambre pour ouvrir le 
débat sur l'avenir et l'existence financière de la 
France ? 

HISTOIRE TERRIBLE ET VRAIE 
N o u s l ' e m p r u n t o n s a u Clairon belge : 
« C'était en 1763, la Chambre cr iminel le du Par le ­

m e n t de X . . . é ta i t r é u n i e tout ent ière pour juger u n 
procès important . 

» Le greffier lut l'acte d'accusation rédigé en ces 
ternies : 

» L'Esprit -Saint a dit : Que celui qui croit se te­
n ir ferme prenne garde de ne p a s tomber . Pourquo i 
l 'accusé n'a-t-il pas médité cette paro le d iv ine , il ne 
se trouverai t pas sur la se l lette d'infamie 1 

• Le 15 Biai dernier , a cinq h e u r e s m o i n s sept ou 
hui t m i n u t e s du soir , le s ieur Jo l l ive t , p a s s a n t sur le 
c h e m i n qui va de l a grande route aux p r e m i è r e s mai­
s o n s du bourg de / . . . , fut at te int d'un -oup de fusi l 
qu i le r e n v e r s a mort sur la place p u b l i q u e . Le chi­
rurgien constata que la balle l 'avait frappé en pleine, 
po i t r ine . 

» Ce c o u p de fusi l ava i t é té t iré d a n s l e j a r d i n d u 
presbytère .par Jean-Marie -Joseph Marchandon .curé 
de la paro isse de D . . . 

» Plus de trente t é m o i n s , dif lérents de n a i s s a n c e , 
d'âge, de s e x e , d' instruction, ont témoigné qu'i ls ont 
parfai tement v u le curé Marchandon épau lant s o n 
fusil du fond du jardin . P l u s de v ingt de ces t é m o i n s 
sont prêts à jurer qu' i ls ont v u . le coup parti , le curé 
se sauver d a n s la direct ion d u presbytère . Enfin, 
sept ou hu i t t émoins ont vu Marchandon entrer au 
presbytère . 

J"» Le fait constaté , la just ice pourrai t s'en tenir là , 
mai s c o m m e la défense ne manquera pas do deman­
der que l l e s c a u s e s ont p u déterminer Marchandon A 
agir a u s s i c r imine l l ement , il conv ient d'entrer d a n s 
q u e l q u e s déta i l s . 

• P r e m i è r e m e n t , le curé Marchandon est vif <t 
m ê m e v io lent . 

» Secondement , Jo l l ive t avait e u avec Marchandon 
q u e l q u e s d é m ê l é s . 

» D è s lors o n comprend q u e . cédant a un m o u v e ­
m e n t de colère, o u plutôt réa l i sant une vengeance 
prémédi tée , le curé a tiré sur Jo l l ive t qui passa i t A 
portée do son fusil . » 

» L'avocat du roi ne fit q u e déve lopper , d a n s une 
l o n g u e pla idoir ie , l e s faits et les r a i s o n n e m e n t s de 
l'acte d accusat ion. 

» Après quoi , comparurent les t é m o i n s . Le défilé 
prit quatre a u d i e n c e s . T o u s a v a i e r t v u le curé Mar­
chandon v i ser et tuer le Jo l l ive t . 

» Me Angier du barreau de P o i t i e r s , avocat de l' in­
cu lpé , s'est ens u i t e levé et a plaidé pendant cinq heu­
res d'horloge s'efforçant par l 'exemple des hal luc ina­
t ions , du mirage et antres p h é n o m è n e s , d'établir que 
le t émoignage des s e n s n'est pas toujours une source 
de cert i tude, et qu'i l vaut m i e u x croire q u e v ingt té­
m o i n s se so ient t r o m p é s , que. d'admettre qu'un digne 
et sa int prêtre , qui n'est p a s fou, a p u t irer, en 
plein iour de d imanche , et d a n s le vo is inage d'une 
rue fréquentée , un coup de fusil sur un h o m m e avec 
lequel il n'avait eu qu'un démêlé insignif iant . d"puis 
l o n g t e m p s oubl ié . 

» La plaidoirie finie, mess i re Georges Audebcrt , 
le prés ident , a pr i s la parole , demandant à l'ac­
cusé Marchandon s'il n'avait rien à ajouter pour sa 
dé fense . 

» Marchandon s'est l e v é , et met tant la main sur 
son coeur a. d'un geste noble et d'une voix claire et 
a s s u r é e dit : « Je j u r o q u e je s u i s innocent , et « que 
» si je ne s u i s pas justifié en ces a s s i s e s , je le serai 
n aux s o l e n n e l l e s et déf init ives qui auront l ieu au 
» dernier jour . » 

» Après quoi il s 'est ras s i s et r e m i s à prier D i e u , 
ainsi qu'on le v o y a i t au r e m u e m e n t de s e s l è v r e s . 

» Ensu i t e la Cour s'est ret irée en la Chambre du 
conse i l , o ù el le est restée deux h e u r e s p a s s é e s , an 
grand ennui du publ ic , m u r m u r a n t que l'atTaireélad 
claire, et qu'on ne dél ibérerai t pas tant s i , au l i . u 
d'un curé , c'était un laboureur qui eût mérité d ê t r e 
pendu. 
& n Enfin la Cour est revenue à son s i ège , et le pré­
s ident prononce une sentence , laque l l e déclare Star 
c h a n d o n , c u r é de Z . . . , conva incu d'avoir m é c h a m ­
ment tué Jo l ive t , et le condamne à être dégradé de 
l'ordre de prêtr ise , et pendu , haut et court , jusqu'à 
ce que mort s ' ensuive . 

ii Ajoute que la potence, sera dressée s i r H ' e u 
m ê m e où Jol l ivé est tombé m o r t . 

» L'exécution de la sentence eut l i eu un m o i s 
p lus tard . 

>. Le condamné étai t un h o m m e de quarante a r s . 
grand, robusL". a e p h y s i o n o m i e h o n n ê t e , ! intel l i­
gente : 

» Sans être un sa int , c'était un 
prêtre, à qui on n avai t à reprocher qu'un 
un peu vif. • 

» Le peuple , qui avait d'abord applaudi à la con­
damnat ion du curé de Z .. eut des doutes e n v o y a n t 
la fermeté et la douceur avec l e sque l l e s Merchandon 
allait au suppl ice . 

» L e s j u g e s a u s s i s e demandèrent s'ils ne s'étaient 
pas t rompes . 

» J u s q u ' a u bourreau q u i déclara que depu i s qua­
rante ansqu ' i l exerçait sa profess ion, il n'avait j a m a i s 
vu un cr iminel qui eût l'air auss i innocent . 

» Tout ce la n'empêcha pas l a sentence d'être exé- j 
cutée . | 

» Le pauvre prêtre fut dépoui l lé s u c c e s s i v e m e n t de j 
tous les vê t ement s sacerdotaux dont il avait été re­
vêtu pour la tr is te et terrible cérémonie de la dégra- : 
dat ion . A p r è s quoi , il tut l ivré au bras sécul ier et j 
pendu au gibet dressé sur le l i eu du crime. 

» V ingt a n s s 'écoulèrent . 
» A u bout de ce t e m p s , R e n é Mauclerc . le sacristain | 

de l 'église de Z . . . é tant tombé d a n g e r e u s e ! » nt 
malade et se v o y a n t s u r le point de mourir , lit prier ! 
l 'évèque du diocèse , le premier prés ident d u Parle­
ment et gouverneur de la v i l l e , de voulo ir bien se 
rendre chez lui , parce qu'il ava i t a leur faire de s ré­
vé la t ions importantes . 

« Ces p e r s o n n a g e s é tant r é u n i s dans la chambre 
du moribond, ce dernier déclara que c'était lui qui 
avai t tué Jo l l ive t . I l avai t c o m m i s ce crime unique­
m e n t afin d'en charger le curé Marchandon, l eque l 
projetait de lui ôter sa charge de sacr is ta in . 

» René Mauclerc s'était procuré u n e s ou tane , un 
rabat, un tricorne; il ava i t revêtu ce c o s t u m e dans 
un coin du presbytère , é ta i t a l lé chercher un fusil 
appartenant au c u r é , et s'était rendu dans le jardin 
a u m o m e n t où il sava i t que devai t passer Jo l l ivet . 

» Il ava i t chois i ce p a u v r e h o m m e , parce que les 
d é m ê l é s qu'i l avait e u s avec le curé Marchandon de­
vaient expl iquer jusqu'à un certain point la conduite 
d u curé, et faire regarder ce cr ime absurde comme 
une vengeance . 

» R ê n e Mauclerc m o u r u t deux h e u r e s après avoir 
fait cette déc larat ion. 

» L'évêque e s s a y a de faire réhabi l i ter la mémoire 
du m a l h e u r e u x Marchandon , m a i s l'affaire, on ne 
sa i t pourquoi , n'aboutit p a s . 

» L e p a u v r e prêtre aura été réhabi l i té par un tri­
bunal p lus haut . 

» E n c o m p u l s a n t l e s pièce* n o m b r e u s e s qui com­
p o s e n t ce tr iste et cur ieux procès , i l me s e m b l a i t l ire 
l e s p r e u v e s m ê m e s de l ' immortal i té de l 'àme et de la 
v i e future . 

" N o n ! ce beso in de jus t i ce que n o u s é p r o u v o n s ne 
s e r a pas t rompé , et puisqu' i l n'est p a s sat isfait en ce 
m o n d e , il le sera d a n s l 'autre. » J.» 

»ue et respectable 
caractère 

A SHEEN HOUSE 
M. le c o m t e de P a r i s a r é u n i , h ier m a t i n , a j 

S h e e n H O I I S P , l e s m e m b r e s du c o n s e i l qu'il a I 
c o n s t i t u é l e j o u r do s o n e x i l e t p l a c é s o u s l a pré - j 
s i d e n c e de M. R o c h e r . 

L ' o b j e t de l a r é u n i o n é t a i t n a t u r e l l e m e n t de i 
s o u h a i t e r l a b i e n v e n u e a u duc d 'Orléans , l e c o m t e 
d e P a r i s l 'a fait o u q u e l q u e s p a r o l e s d o n t v o i c i l e i 
t e x t e : 

P o u r la première fois , depu i s quatre a n s , c'est au- i 
près de moi , sur la terre d'exil, que je v o u s ai con­
v o q u é s et ce n'est pas pour v o u s parler de pol i t ique. I 

» J'ai v o u l u v o u s assoc ier t o u t part icu l ièrement à | 
u n e joie paternel le . 

» Le 24 juin 1880, v o u s pouv iez sa luer à coté de moi 
un j e u n e Pr ince qui , frappé par une loi in ique . 
n'était a lors qu'une e s p é r a n c e . Je v o u s ai appe l é s 

. cette fois pour souha i t er avec moi la b ienvenue a u 
• j e u n e conscrit qu i , pour réc lamer sa place ilans la 

caserne , s'est e x p o s é s a n s hés i ter à faire son temps 
de serv ice en pr i son . Comme il l'a dit lu i -même, placé 
entre la loi de conscript ion et la loi de prescription 

, il a v io l é la seconde pour obéir à la p r e m i è r e . 
« Dieu l'a protégé , dirige, inspiré I 
» Quelle p lus grande jo ie pour un père que de 

voir son hérit ier se montrer ainsi digne de la tache 
qui doit lui incomber un j o u r . S'il a été hardi dmis 
l'action, il a été sage d a n s s e s paroles . 

» La s incér i té , la noble s impl ic i té de tout ce qu'il 
a dit ou écrit ont , a u t a r t que sa démarche m ê m e , 

1 é m u le c œ u r de la France . L e s s e n t i m e n t s qu'entre­
t iennent chez el le d'antiques tradit ions mi l i ta ires .ont 
répondu à l 'appel d u Prince qui voula i t marcher sac 
au dos derrière le drapeau nat ional . 

" Les inst incts démocrat iques ont été touchés ;>a • 
ce Pr ince qui venai t , au bureau de recrutement , re-

• vendiquer les m ê m e s devo irs que les iils du labou­
reur e t de l 'artisan. Enfin l 'esprit de famil le , qui 
Dieu merci , n'est p a s éte int chez n o u s , s'est em­
pressé de sou l igner la déclarat ion d u j e u n e Prince 
écartant d'un mot l e s dangers qu'on pouvai t s e m e r 
s o u s s e s pas , pour se rangei l oya lement derrière son 
père, derrière le chef de s o u parti . 

» Il es t venu fortifier ce parti en affirmant pour le 
principe de l 'hérédité un respect qui est le pr, mier 
article de la foi monarch ique . 

; » Par le patr io t i sme dont il a donné l a preuve , il a 
fait passer d a n s tous l e s rangs u n souffle de j e u n e s s e 
et de confiance d'autant p lus fort que la pol i t ique 
dont on se lasse vite chez n o u s n'était p a s e n j e u . 

» II a révei l lé l 'enthou:-iasme et 1 espoir , m ê m e 
dans les espr i t s atte ints d'un scept ic i sme précoce, et 
rapproché de n o u s ces j e u n e s générat ions dans le 
eoMir desque l l e s n o u s cherchons a n x i e u s e m e s t à lire 
l 'avenir d e l à patrie . 

» Parmi ces j e u n e s gens , il y en a qui n 'ava ientpas 
besoin d'un tel s t imulant , je me bâte de le dire ; et 
le nom de l'un d'entre eux , du fidèle ami . du compa­
gnon dévoué île mon fils, du duc de L u y n e s , restera 
toujours associé aux souven ir s de Ja journée du 7 
février, comme à ceux de la capt iv i té . 

n Les portes de Clairvaux se sont enfin o u v e r t e s 
et n~" u u e coïncidence touchante , l a dernier* v is i te 

.:•;,".. . . , . „, ""' uli> a e t « cel le de la j e u n e pr incesse 
3 ï l d o i ? p a r t i r sa v „ ~ - 1 v e j , l u i ï p p e r t e r 
un rayon d'. sperance dans sa priso . . „. ,. 

n Française par le sang , le coeur et l 'éduca,. ' • U I C 

saura porter d ignement le t i t rede duchesse d'Orléans 
qui nous est si cher, à son père et à moi . 

» Sa luons e n s e m b l e le duc d'Orléans qui . après qua­
tre m o i s , sort de s a c e l l u l e mûri , trempé par l'épreu­
ve; rejeton vert et v igoureux de la race capét ienne 
qui , v ie i l le c o m m e la France , se rajeunit toujours 
avec e l le . » 

^ 
les IfiiUriers et apprêtenrs d* lissts » 

E T L E R É G I M E I.» WKOMIQl Iï 
N o u s t e r m i n o n s aujourd'hui l a r e p r o d u c t i o n d u 

r a p p o r t de l a « C h a m b r e s y n d i c a l e d e l à t e ' n t n r e |> 
d e s a p p r ê t s e t d u b l a n c h i m e n t de P a r i s » ù o n l j' 
n o u s a v o n s d o n n é l a p r e m i è r e part ie d a n s notre j 
n u m é r o p r é c é d e n t : 

» 4" Question. — V o u s d e m a n d o n s des modica-
t i o n s au tarif actuel , en ce qui concerne, le taux d e s 
droits et l e s classif ications qui ne cont iennent p s 
un nombre suffisant d'articles. 

• Ces droits é tant spécif iques et non ad valo­
r e m . 

» L e s modif ications q u e n o u s r é c l a m e n s portent I 
sur certains art ic les , sur l e s t i s s u s mé langés , notam- |t 
ment les t i s s u s l a i n e et so ie , etoiTcs pour paraplu ie I 
et c a c h e - p o u s s i è r e , dont le commerce en Franco f 
grâce A ses droits insuff isants , es t m o n o p o l i s é par t 
l 'Al lemagne et a u s s i par l 'Autriche. 

» L'Al lemagne importe a n n u e l l e m e n t de 12 à 18 
mi l l ions do francs de ces t i s s u s . 

» Ces t i s s u s sont frappés d'environ 5 0(0 s e u l e m e n t 
do droits d'entrée en F r a n c e . 

» (.'o droit m i n i m e empêche l e s fabr icants de L y o n , 
d 'Amiens , de Picardie , de lut ter contre cette concur­
rence. 

» l 'n d r o i t d e 85 à 30 OuO permettra i t aux fabricants 
français d e produire et de vendre t o u s les ' i s s u s des ­
t i n é s à cette c o n s o m m a t i o n . 

» 5e question. — Parmi l e s mat ières premières 
nécessa ires à nos i n d u s t r i e s , n o u s c i terons en pre­
mière l igne tous l e s text i l e s et en particulier la laine, 
s e r v a n t à la fabrication des t i s s u s , que n o u s a u r o n s 
ensu i t e à b lanchir , à te indre , a i m p r i m e r et à ap­
prêter . 

» Notre production dépend donc en t i èrement de 
l ' industr ie text i le et sur tout de l ' industrie lai­
nière. 

» C'est à ce t i tre q u e notre C h a m b r e proteste con­

tre l ' é t a b l i s ^ t a e n t d'un droit à l ' importation sur l e s 
mat i ères text i les et sur la la ine en particul ier, ayant 
pour conséquence d'augmenter le prix des t i s s u s fa­
briqués et m a n u t e n t i o n n é s en général , et do mettre 
la France v is -à-vis de l 'étranger dans des condit ions 
d'infériorité sur l e s marchés qu'el le s'est créés . 

» Le moindre droit sur la la ine serait une cause 
de ruine non s e u l e m e n t pour l e s manufacturiers et 
la populat ionjouvriôre si importante de s fileurs et 
d e s t i s s e u r s . m a i s encore pour l e s n o m b r e u s e s indus­
tr ies qui terminent la fabrication des t i s s u s , entre 
autres ce l les d u blanchiment , de la te inture et des 
apprêts , dont notre Chambre syndica le e s t chargée 
de défendre l e s in térê t s . 

» P a r m i les mat ières et produi t s spéc iaux e m p l o y é s 
dans nos industr ie s , nous c i terons les s u i v a n t s , qui , 
bien que pour la plupart é tant déjA des produits ma­
nufacturés , n'en sont pas m o i n s pour nos industr ies 
de s mat ières premières : 

DROITS A.CTVEI.S 

1«81 

Tarif 
conven­
tionnel 

La houi l le 

Les s a v o n s 
Les se l s de soude 
L e s bois de te inture 
Le sulfate de cuivre 
Le sulfate de soude 
Lo bichromate de p o t a s s e . . 
L'orseil le l èrhe 
Les acides d ivers : 
Acide sul fur ique 

— tartrique 
— chiot-hydrique 
— nitrique 
— oxal ique 

I .rs a luns 
L 'ammoniaque 
L a g l y c é r i n e . . . . 

l es l . O O l k i l . 
1.20 l .Uu 

les 1U0 kil . 
6 .00 0 .00 
4.:iô 4 .35 

E x e m p t 
3 .00 3 .00 
1.20 1.20 

10.00 10.00 
10.00 10.00 

Exempt 
10.00 10.00 
o.;;; O.;JO 
2 .50 Exempt 

12.h0 10 .00 
1JB0 o.oo 
3.0} 2.00 
7. G0 T c i n t u r e s d é i i v é e s du goudron 120.00 100.00 

L'alizarine artificielle. 5 0 0 de la va l eur . * 
Extra i t s de bois de te inture : 
No ir s et v io le t s 20 .00 10.00 
Rouges et iaunes 30 .00 15.00 
Les alcools 70 .00 » 
L'amidon 6 .00 4 .00 
Les fécules 4 .00 4 .00 
L e s co l les fortes, l es gé lat ines Exempt 
Les g o m m e s Exempt 

» N o u s s o m m e s tr ibutaires de l 'étranger pour la 
p l u s grande partie de ces mat ières e t produits chi­
m i q u e s . 

» Notre Chambre demande que les droits sur les 
mat ières et produits spéciaux à nos indtMtrii « soient 
s'il e s t poss ib le , ent ièrement suppr imés . 

» Leur maint ien prolongerait l e l ea ia i se , et leur 
augmentat ion — que lque mfuame q u i l l e serait — 
aurait pour conséquence ,«n>l«vant le'prix de rev ient , 
de rendre nos atlaires p lus •! . les encore , et de 
créer une s i tuat ion m 1 ' . ' . ,. s industr ies de la 
te inture , des apprêts t . a, blancliiim nt. dont l e s 
é tab l i s sements représentent une varenr d'au m o i n s 
1O0 mi l l i ons de francs et occupent une populat ion 
ouvr ière d'environ lu.000 indiv idus . 

» L e s dravvbacks, c o m m e correctifs aux droi ts frap­
pant '."." mat ières et produits ch imiques que nous 
e m p l o y o n s , sont inappl icables en ce qui nous con­
c e r n e , c e s mat ières ou prrdi i i ts étant complè tement 
transformés dans nos industr ies u? l a te inture et des 
apprêts . 

•' Si. dans la prat ique , l es drawbacks sont impos ­
s ib les à appl iquer aux produits ch imiques que nous 
e m p l o y o n s , il y aurait grand intérêt pour n o s indus­
tr ies à faciliter par tous les m o y e n s poss ib les les 
a d m i s s i o n s n m p o r a i r e s . afin que l e s t i s s u s é t r a n ­
gers pu i s sent venir comme autrefois se faire m a n u ­
tent ionner en F r a n c e . 

» N o u s n o u s permet trons de v o u s faire remarquer 
qu'actuel lement les formalités dont sont entourée» 
l e s a d m i s s i o n s tempora ires , son t si peu prat iques 
qu'e l les rendent presque i l lusoire la faculté d'en 
user , et que p lus i eurs mi l l i ons de t i s s u s de prove­
nance étrangère qui se traitaieul autrefois en France 
n'v son t p lus trai tés depuis les nouveaux règ lements 
introduits à la douane , et que , par une anomal i e \ 
inexpl icable , l es t i s s u s des t inés au blanchiment I 
( travai l qui n'est autre qu'une te inture) e n sont 1 
e x c l u s . 
» Le Secrétaire rapporteur, n Le Président. 

» Siyné : A c u s n . » Signé : L . G I : I L L U : M E T . » 

L E S G R È V E S 
S a i n t - E t i e n n e , 12 j u i n . — A p r è s !a réun ion 

d'hier s o i r , t o u s l e s ouvr iers de l a C o m p a g n i e de 
la Lo ire se s o n t m i s e n g r è v e ; c e l a fai t à c e t t e 
h e u r e e x a c t e m e n t 8 , 3 5 0 g r é v i s t e s sur 15 .585 m i ­
n e u r s . 

C e u x de F i r m i n y , R o c h e - l a - M o l i è r e , l a Ricaraa-
rie e t la T a l a u d i è r e r é s i s t e n t e n c o r e . 

l^es g r é v i s t e s o n t d é c i d é hier; so i r d 'envoyer c e 
m a t i n d e n o m b r e u x d é l é g u é s a u x a b o r d s d e s 
p u i t s p o u r e n g a g e r l e s m i n e u r s à n e p a s d e s ­
c e n d r e . 

L e s d i r e c t e u r s o n t d e m a n d é de n o u v e l l e s m e ­
s u r e s de p o l i c e . 

D a n s p l u s i e u r s p u i t s , l e s c h e v a u x o n t été re­
m o n t é s . 

L y o n , 12 j u i n . — L e s g a m i n s e m p l o y é s d a n s 
l e s v e r r e r i e s de l a M u l a t i è r e v i e n n e n t de s e m e t ­
tre e n g r è v e . 

Le r é c e n t e m b a u c h a g e de p l u s i e u r s j e u n e s I t a ­
l i e n s , qui o n t c o n s e n t i à travai l l er a u - d e s s o u s d u 
tar i f o r d i n a i r e a é t é l e m o t i f de ce t t e g r è v e m i ­
n u s c u l e . 

L y o n , 12 j u i n . — On a n n o n c e p o u r d e m a i n u n e 
g r è v e d e s c o n d u c t e u r s de t r a m w a y s qui d e m a n d e n t 
l a réduc t ion d e s h e u r e s de travai l e t l a s u p p r e s s i o n 
d e s c o n t r ô l e u r s s e c r e t s . 

T a r a r e , 12 j u i n . — 2 5 0 ouvr ier s a p p r ê t e u r s , a p ­
p a r t e n a n t à d e u x m a i s o n s d i f f érentes , v i e n n e n t d e 
c e s s e r le t r a v a i l . 

Il d e m a n d e n t l a r é d u c t i o n k d i x h e u r e s de l a 
j o u r n é e de travai l . 

R o d e z , 12 j u i n . — H i e r , à d e u x h e u r e s , 150 o u ­
vr iers sur 3 5 0 q u ' o c c u p e n t l e s m i n e s a r g e n t i f è r e s 
de l a B a u m e , p r è s Y i l l e f r a n c h e , s e s o n t m i s e n 
g r è v e ; i l s r é c l a m e n t u n e a u g m e n t a t i o n d e s a ­
la ire . 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Suite de la séance du jeudi t S juin 1890 

Prés idence do M. F L O Q U E T prés ident 

L e s d é l é g u é s i d e l a T u n i s i e 
M. P o a t o i s . — J'ai l 'honneur de déposer une p r o -

f iosition tendant à ce que l a Tuni s i e n o m m e des dé-
égués chargés de représenter s e s intérêts a u p r è s d e s 

pouvoirs publ ics en France . 
L a Tunis ie est m a l h e u r e u s e m e n t cons idérée com­

m e une e n n e m i e par l 'Algérie, et m i e u x vaudrai t 
l 'abandonner que de la soumet tre p l u s l ong temps a 
un régime s o u s lequel nos nat ionaux établ is d a n s ce 
p a y s ne jou i s sent d'aucune protect ion de l a part d u 
gouvernement français. (Exc lamat ions à gauche) . 

L'élection des dé légués serait faite par l e s co­
lons français en résidence depuis s ix m o i s d a n s l a 
régence. 

Je demande la déclaration d'urgence. (Bruit) . 
M . R i b o t . min i s tre des affaires é t rangères . — 

Quoi qu'en d i se M. Ponto i s , l es intérêts de la Tuni ­
s i e , ne sauraient être proposés , m ê m e indirecte­
ment , dans une Chambre française . (Applaudisse ­
m e n t s ) . 

La propos i t ion soulèverai t d'ail leurs des q u e s t i o n s 
d ip lomat iques , et la Chambre comprendra que l a 
gouvernement s 'oppose à l a déclaration d'urgence. 
(Applaud i s sements ) . 

M. P o n t o i s . (Fxc lamat ions à gauche : oh I o h I 
A s s e z ! assez 1 ») — Je ferai remarquer que j'ai 
dans m o n doss ier une dél ibérat ion de la chambre 
de commerce de Tuni s pl le-mème, qui signale» 
l e s intérêts de la Tunis ie c o m m e gravement com­
p r o m i s . 

louant à l 'abandon de l a T u n i s i e , i l n'a jamai s é t é 
dans m a pensée de le proposer . 

Cris : A u x voix! aux *oix ! 
L'urgence , mi se aux voix , e s t r e p o o s s é e par 438 

vo ix contre 38 . 

Demande d'interpellation de M. Dclafosse 
L e s c o l o n * » f r a n ç a i s e n T u n i s i e 

M. l e P r é s i d e n t . — M. Delafosse demande A i n ­
terpel ler le g o u v e r n e m e n t s u r la s i tuat ion des coi - ins 
français en Tunis ie . 

M. l e M i n i s t r e d e s a f f a i r e s é t r a n g è r e s . — 
Cette interpel lat ion est s a n s doute mot ivée par l e 
vote de la c o m m i s s i o n q u i a e n v o y é au g o u v e r n e m e n t 
son projet s u r le r é g i m e douanier de la T u n i s i e . 
Mais ce vote n'a rien de définitif, et i l vaudrai t 
m i e u x ajourner la fixation de .l ' interpellation. ( A s s e n ­
t iment . ) 

M. D e l a f o s s e . — Tout en c o n s t a t a n t la gravi té de 
la s i tuat ion des colons français e n T u n i s i e , je m e dé­
clare disposé à accepter la date q u i conviendra à M . 
e min i s tre des affaires é trangères . 

L a fixation de lajdate est^ajournée. 

Proposition de loi de M. de Lacretelle 
l ' i : \ S I O \ A B O R R A S 

M . d e L a c r e t e l l e . — J'ai l 'honneur de déposer 
une proposit ion de loi tendant à ce qu'il so i t a l l o u é 
au s ieur B o i r a s une pens ion de s ix m i l l e francs ré ­
versible sur sa femme et ses .enfants à ra ison de mi.Uo 
francs par t ê t e . 

Ce m a l h e u r e u x a été condamné aux travaux forcés 
pour un crime qu'il n'avait p a s c o m m i s et i l a p a s s a 
trois a n s e n cel lule . 

La Républ ique se doit à e l l e -même de t é m o i g n e r 
sa sympath ie à cette v ic t ime d'une erreur judi« 
ciairé. 

Je demande la déclaration d'urgence. 
M. F a l l i è r e s , garde des sceaux. — J e prie l a 

Chambre de ne statuer sur l'urgence qu'après l ' in ­
terpel lat ion qui aura l ieu dans quinze jours , 

M . B o v i e r - L a p i e r r e . — L a c o m m i s s i o n d'ins­
truct ion criminel le est déjà sa is ie d'une propos i t ion 
concernant le principe de l ' indemnité e n parei l cas ; 
on pourrait lui renvoyer la proposi t ion de M. de La­
cretel le, 

Ce renvoi est ordonné. 
L a Chambre prend en considérat ion la p r é p o s i t i o n 

de loi de M. Mél ine et p lus i eurs de s e s c o l l è g u e s , 
tendant à l 'organisation du crédit agricole et p o p u ­
la ire , et la proposi t ion de M. Linard é tab l i s sant 
l' impôt sur le capital . 

L e m o d e d e v o t a t i o n 

L'ordre du jour appel le la première dé l ibérat ion 
sur le projet de résolut ion de M. Montaut , relatif a u 
mode de votat ion et portant modification des ar t ic les 
48, 85 et 89 du règ lement de la Chambre des d é ­
p u t é s . 

BOURSE DE PARIS 
du vendredi 13 juin 

BOURSE DE L ILLE 
d u v e n d r e d i 1 3 j u i u 
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ûERiiËREHEUB 
(De nos correspondants particuliers 

et par FIL S Pu CIA L) 

L ' i m p ô t s u r l e s v a l e u r s m o b i l i è r e s 
P a r i s , 13 j u i n . — L e v o t e d e l a c o m m i s s i o n d u 

b u d g e t c o n c e r n a n t l ' i m p ô t s u r l e s v a l e u r s m o b i ­
l i è r e s s e r a t r è s v i v e m e n t c o m b a t t u à la t r i b u n e . 
On fera valo ir l e d a u g e r de g r e v e r l e produ i t d e s 
c o u p o n s f r a n ç a i s , a u r i sque d'act iver le c o u r a n t 
d ' é m i g r a t i o n d e s c a p i t a u x f r a n ç a i s & l ' é t r a n g e r . 

L e s d é t o u r n e m e n t s à l a m a n u f a c t u r e 
d e S a i n t - E t i e n n e 

S a i n t - E t i e n n e , 13 j u i n . — A p r o p o s d e s d é t o u r ­
n e m e n t s de m a r c h a n d i s e s à l a m a n u f a c t u r e d'ar­
m e s d o n t j e v o u s ai par l é h i e r , voic i de n o u v e a u x 
r e n s e i g n e m e n t s : 

L e s d é t o u r n e m e n t s r e m o n t e r a i e n t à q u e l q u e 
t e m p s . I ls s e ch i f f rera i en t p a r 4 0 , 0 0 0 k i l o s d 'hui lo 
à g r a i s s a g e , 1 ,500 k i l o s d 'ac ier , c e r t a i n e s q u a n ­
t i t é s de s a v o n , de borate de s o u d e , e t c . 

L a p u b l i c i t é a é t é d o n n é e à c e s d é t o u r n e m e n t s 
p a r C h a r l e s A l e x i s , l ivreur c o n g é d i é . J ' s i lti s o u s 
l e s y e u x c o p i e de la le t tre qu'i l a d r e s s a i t au co.'o-
uel d irec teur de la m a n u f a c t u r e , l e 2 0 m a i . 

D a n s ce t t e l e t t r e , C h a r l e s A l e x i s s e d i s c u l p e le 
l 'aecu*at ion p o r t é e c o n t r e lui e t d é n o n c e un c h e f 
de la c o m p t a b i l i t é , G . . . , qu i lui a u r a i t d o n n é l'or­
dre de m a r q u e r l e s p e s é e s d o u b l e s pour c o m p e n ­
ser l 'hui le d i s p a r u e a v a n t l ' inventa i re . 

C h a r l e s A l e x i s aura i t r e f u s é , e t c e re fus m o t i v a 
s o n renvo i . U n e f o i s p a r t i , o n lu i a v a i t d o n n é u n 
b i l l e t g r a t i s pour l e rapatr ier en S a v o i e , s o n p a y s j 
n a t a l . 

La o! uiel e t l e c a p i t a i n e o n t i n t e r r o g é C h a r l e s 
AI, x i - , e t , à l a su i t e de s e s d é c l a r a t i o n s , i l s o n t 
fait fa ire u n e e n q u ê t e m i n u t i e u s e d o n t l e s r é s u l t a t s 
o n t é té t e n u s c a c h é s . 

H s e r a difficile de fa ire l a l u m i è r e c o m p l è t e s u r 
c e t t e p i l a i re , m a i s C h a r l e s A l e x i s e s t d e s p l u s af-
t i rmat i f s . Ce qui e s t i n d é n i a b l e , c ' e s t q u e d e s d é ­
t o u r n e m e n t s e x i s t e n t . M a i s à qui l a r e s p o n s a b i ­
l i té ? 

U n e « d o c t o r e s s e » e n d r o i t 

P a r i s , 13 j u i n . — U n e j e u n e fille a s o u t e n u h i e r , 
à l a F a c u l t é de P a r i s , s a t h è s e de d o c t o r a t e n 
d r o i t . C'est M l l e B i l c e s c e ; e l l e a é t é r e ç u e a v e c l e s 
f é l i c i t a t i o n s d u j u r y d ' e x a m e n , par l a v o i x d u p r é ­
s i d e n t , M , C o l m e t S a n t e r r e . 

C'est l a p r e m i è r e fo i s que c e t t e é p r e u v e e s t s o u ­
t e n u e par u n e f e m m e . 

M l l e S a r m i s a B i l c e s c o e s t d a n s sa v ingt - tro i ­
s i è m e a n n é e ; e l l e e s t n é e à B û c h è r e n t e t e l l e s u i t 
d e p u i s 1884 l e s c o u r s d e n o t r e E c o l e d e dro i t . 

L e s u j e t c h o i s i p a r l a j e u n e d o c t o r e s s e é ta i t : 

« De la c o n d i t i o n léfrale de la m è r e e n droi t ro-
» m a i n e t e n droi t f r a n ç a i s . » 

La c o n c l u s i o n e s t qu'« il faut m e t t r e la f e m m e k 
m ê m e , n o n d ' e m p i é t e r s u r l e s a t t r i b u t i o n s de 
l ' h o m m e , m a i s de s e m o n t r e r s o n é g a l e e n i e m ­
p l i s s a n t , à c ô t é de lu i , la m i s s i o n qui lui a p p a r t i e n t 
e n p r o p r e . Cet te m i s s i o n n 'es t p a s s e u l e m e u t c e l l e 
de - i c n i r à p e r p é t u e r l ' e s p è c e , m a i s a v a n t ton 
i'i'lerer c e u x qui d o i v e n t ê tre p l u s tard des h o m ­
m e s . » 

L e D a h o m e y 

E x t r a i t d 'une d é p ê c h e e n v o y é e d u D a h o m e y a u 
Petit Journal : 

« L a vér i té e s t que M. B a y o l a cru la c o n q u è i e d u 
D a h o m e y p lus facile et que deux compagn ie s de. ti­
ra i l l eurs suffiraient. Aaiourd'hti i , on est édifié-sur W 
valeur des troupes du D a h o m e y ; ce sont de véritable»: 
guerr iers , conna i s sant à fond io mét ier de la aeerre , 
p le ins île r o s e et d';uidaee. 

» Pour l e s vaincre , il nous faudra p l u s de quinae 
mi l l e h o m m e s ; le c o m m a n d a n t Terri l lon en a d -̂» 
mandé cinq m i l l e . L e s enverra- t -on? Kotonou a été" 
re.sé de fond en comble . L e s so ldats couchent en 
plein air . n'ayant, pour abri que deux « apiit;tius *¥ 
couverts de branches . Qu'ans tornade arrive et ces 
m a l h e u r e u x seront trompés jusqu 'aux o s , 

» Il est abso .uniout urgent que le • p u v e r n e i n e n t 
envo ie d e s renforts o a nous s erons m a s s a c r é s . Lee 
A l l e m a n d s c irculent toujours l ibrement d a n s In Da-
hoiney, e t l e s Portugais n'ont pas été inquiet, s. eei 
p lus , ou a engagé l e s host i l i té» avec trop de précipi­
tat ion, je dirai nièiue SLIUS réflexion. 

» Nos of l ic ie is craignent que les D a h o m é e n s ne 
nous copient duiis notre manière de n o u s foriiiter et 
ne nous fassent p lus qu'une ouerre d'anibuscad*. Ce I 
serai t p lus terrible . Il faut a l ler v i te pour réuss ir et 
il es t nécessa ire d'occuper tout le l i t toral . » 

L e d é f e n s e u r d ' E y r a u d 

U n rédac teur d u Petit Parisien e s t a l l é in ter ­
v i e w e r M« D e c o r i . V o i c i c e que l e d é f e n s e u r d'Ey-
raud lui a di t : 

« 11 e s t parfa i tement exact que M m e E y r a u d m'a 
prié d'être le défenseur de sou mari . El le s'était pré­
sentée chez moi pendant les v a c a n - e s de la Pentecôte ; 
ne m ' a y a n t p a s t rouvé .e l l e est r e v e n u e il y a q u e l q u e s 
jours , 

» Je l'ai inv i tée alors X m e cont inuer par écrit sa 
demande et c'est au reçu de sa lettre que j'ai fait 
part k m e s confrères de la tache que j 'a l la i s e n t r e ­
prendre . 

» Toutefo i s , m o n futur cl ient , s'il arr ive a Par i s , 
devra ratifier le cho ix de Mme E y r a u d avant quo ja 
pu i s se prendre sa cause en m a i n s . 

» N o u s a v o n s demandé A Me Decori s'il ava i t déjà 
songé aux po ints pr inc ipaux s u r l e s q u e l s il pourrai t 
baser sa défense . 

» — J e ne c o n n a i s l'affaire, n o u s a-t-il répondu, que 
par l e s journaux , et encoro l'ai-je p e u s u i v i e . Ce­
pendant si E y r a u d a dit , lors de s o n arrestat ion k 
Lu H a v a n e : 

» Lorsque je s u i s entré chez Gabrie l le , rue Tron-
s o n - D u c o u d r a y , (iouffé é ta i t déjà mort; c'est év idem­
ment s u r ce point que pourrai t porter m a dé fense . 

» Il s e peut très b ien, e n elTet, que Gabrie l le Boui-

pard, aidée d'un complice , a i t a s sas s iné Qoaffé s a n s 
l'aide de Michel E y r a u d , qui ne serait coupable alors 
que d'avoir aidé à faire disparaître le cadavre. 

» N'a-t-on p a s affirmé qu'un h o m m e blond avait été 
v u , après le cr ime, avec Gabriel le et E y r a u d , à L y o n 
e t à Par i s i Que cet h o m m e soit Rémi Latine ou tout 
autre: pour moi , i l ex is te un compl ice , et i l s'agit de 
le faire découvrir . 

» Je ne me d i s s imule pas , ajoute Me Decori . que 
m a tache sera lourde e t d e s p lua ,ardues . mai s je me 
mettrai courageusement à l 'omvre et j 'espère bien 
sauver la tète de mon cl ient. J'ai bon espoir. » 

g M . d e B i s m a r c k ' 

H a m b o u r g , 13 j u i n . — U n o d é p u t a t i o n de n o s 
c o m p a t r i o t e s v ient de s e rendre 4 Fi i edr ichsruhe 
p o u r s u p p l i e r l e p r i n c e d e B i s m a r c k de ne p a s 
qui t ter l ' A l l e m a g n e . 

Le pr ince de B i smarck a r é p o n d u que sa r é s o ­
l u t i o n é ta i t i n é b r a n l a b l e et que l e s • i r c o n s l î n e e s 
lui f a i s a i e n t u n e o b l i g a t i o n d e s ' é l o i g n e r , m o m e n ­
t a n é m e n t , de s a g r a n d e e t c h è r e patr ie a l l e ­
m a n d e . 

Lee délégué»* nt rentrés k Bambi org eoovain-
o.v.s que l 'absence du pr ineo sera i t de l o n g u i d u ­
r é e , s i n o n déf in i t ive . 
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SÉNAT 
MM u n Ltuaredi 13 juin. tS90 

Prés idence de M. Li; Uovuu. pre- idcnt 
La séance est ouver te ù'J h e u r e s . 
l.e ; i oês-verbal de la dernière séance se t adopté . 

Le S è m u adepte une série de projets de loi d'intérêt 
local, notamment un projet tendant à approuver un 
engagement pris par l a ville de Roubaix . 

L'ordre du jour appel le la d i scuss ion du proj t le 
loi imposai , t d'oftice p lus i eurs c o m m u n e s de l'Ave y ron. 

M. D e l s o l — Il r e f i t , m e s s i e u r s , île 16communes 
exces s ivement pauvres , dont le budget se trou e on 
déficit par su i t e de la charge d u loyer scolaire , qui 
l eur est i m p o s é e pur la loi d u 19 jui l le t 1880. 

Je demande le renvoi du projet à la coiiiini is ion, 
pour qu'el le cherche une so lut ion qui permette de 
venir au secours de ces c o m m u n e s si m a l h e u r e u s e s . 
(Très bien a d r o i t e . ) 

M . L a c o m b e . — Si lo Gouvernement n'est pas 
d i sposé à tenir compte de ce l te s i tuat ion , je m asso­
cie à la demando de renvoi . (Très bien, très bien à 
droite) . 

L e renvoi est r e p o u s s é par 152 voix contre 73. 
M. B u f f e t . — Je ne v e u x . M e s s i e u r s , ajouter qu'un 

mot . 
Lo projet rend palpables les conséquences in iques , 

révo l tantes (protes tat ions k gauche) de la le i de 188!>. 
(App laud i s sements de la droite.) 

L e projet de loi est adopté par 172 vo ix contre <0. 
M . D e l s o l . — Le Sénat v ient d'appliquer dans 

toute sa r igueur des lo is ex i s tantes en matière d'im­
posi t ion d'office. 

Je dés ire par une interpel lat ion obtenir des expl i ­
cat ions du g o u v e r n e m e n t sur l 'application de la loi 
d u 10 ju i l l e t 1889. 

Le min i s t re de l' intérieur demande que l' interpel­
lat ion so i t discutée jeudi procha in . — Adepte ' 

Derniers Nouvelles Régionales 
L e s i n c e n d i e s à B a i l l e n l 

B a i l l e u l , 13 j u i n . — La sér i e no ire c o n t i n u e ; c e 
m a t i n à c inq h e u r e s l a f e r m e o c c u p é e p a r M . 
D e m b r e et s i t u é e p r è s de l a front ière b e l g e , a é t é 
l a pro ie d e s f l a m m e s . D e s v o i s i n s c o u r a g e u x o n t 
s a u v é u n c o r p s de b â t i m e n t . 11 y a a s s u r a n c e . 

m MARCHÉ:: A TERME 
I J U L L - Î T I X DU J O U R 

13 juin. 
ROrBAIX-TOURCOIW. — Les cours flé­

chissent eneore de cinq centimes sur tous les 
mois et la tendance reste l'aible. 

On a enregistré 275.000 kil. eommesuit : 
Caisse de Liquidation deUoubaix-Tourcoinjr. 

Buenos-A.vres t.vpe 1 : sur juin 10,000 kil. à 
5.50; surjuillet 5,000 kil. ;t 5.15. 

Sur août 10.000 k. à 5.10; sur septembre 
25,000 k. a 5,12 li2; 55.000 à 5,10. 5,000 à 
5,;*7 1(2; sur octobre 5,000 k. a 9,42 l i2, 
45,000 à 5,40, 5,000 a 5,37 1]2. 

Sur novembre 25,000 kil. a 5.48 1(2 ; 45,000 
à 5.40; sur décembre 5.000 kil. à 5.42 Ii2, 
10.000 à 5.40; ensemble 250,000 kil. 

Australie type A B : sur juillet 5,000 kil. à 
5.00. 

Autralie type A : Sur juin, 5,000 kil. à 5,70; 
sur juillet, 5.000 kil. à 5,67 lr2 ; sur août, 
5,000 k. à 5,07 1]2 ; sur septembre, 5,000 kil. 
à 5.67 Ii2 ; ensemble 20,000 kil. 

A \VERS.— C'est encore la baisse qui do­
mine sur tous les mois et les cours se soutien­
nent difficilement. 

On a traité 30,000 k. sur juin, 40,000 k. sur 
juillet. 

10,000 kil. sur aoiit, 60.000 sur septembre, 
70.000 sur octobre, 65.000 sur novembre, 
05.000 sur décembre et 5.000 sur mars. 

Total de la journée, 475.000 k. 
LE HAVRE. — Les mois d'août à décembre 

ont baissé de 50 centimes. Le marché est à peine 
soutenu. Ventes300 balles. 

LEIPZIG. — Les mois éloignés tombent k 
4,25 soit de 5 à 7 1|2 pfs de moins qu'hier. La 
tendance est à peine soutenue aux prix actuels. 

On a vendu 325,000 kil. 
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